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Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L  Rome, 15 mai 1936

J ’ai eu l’honneur de recevoir aujourd’hui votre lettre du 12 de ce mois4 au sujet de là  très regret­
table et très surprenante démarche faite par M. Tamaro. A l’instant, ce courrier m’apporte votre let­
tre manuscrite d ’hier5. Je vous remercie vivement de toutes vos indications. Je n’ai pas besoin de 
vous dire que je m’efforcerai d’exécuter, dans votre esprit, les instructions fermes et dignes que vous 
voulez bien me donner.

Selon votre désir, je «ménagerai» M. Tamaro, bien qu’à première vue l’incohérence que je 
constate soit telle, la forme de la démarche si insolite que je ne puis croire à une transmission exacte 
de la pensée de Rome. Avant-hier même — le 12! —, en parlant avec le Directeur p. i. des Affaires 
politiques de votre attitude à la Conférence des «neutres», reconnue comme sage et sereine, j ’ai 
constaté ici des dispositions très différentes. Le Ministre Ruggeri a parlé, il est vrai, de l ’espoir de 
l’Italie que les Membres de la SdN puissent individuellement, d ’ici au 15 juin, «revoir leurs posi­
tions», de manière à ce que la SdN puisse alors constater une «nouvelle situation de fait» — il a 
ajouté que les Ministres d ’Italie parlaient dans ce sens dans diverses capitales — mais il n’y avait pas 
un mot d ’une pression quelconque.

Quoi qu’il en soit, maintenant il fau t aller au fond des choses pour être à l’abri de semblables 
«coups de bélier» à l’avenir.

J ’espère obtenir, le plus tôt possible, l’audience que vous m’avez chargé de demander; malheu­
reusement, les séances des Chambres risquent d ’y apporter un certain retard. De toute manière, je 
vous tiendrai au courant.

P. S. L’audience aura sans doute lieu au début de la semaine prochaine.

4. Cf. n° 231.
5. Datée en réalité du 13 mai. Cf. document principal.
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821. Strafsache Colombi und Kons. Bericht des Bundesanwaltes

Justiz- u. Polizeidept. Antrag vom 12. Mai 1936

Am 9. August 19352 beschloss der Bundesrat gestützt auf den Antrag des 
Justiz- u. Polizeidepartements vom 8. August und einen Bericht der Bundesan-

1. Absent: Etter.
2. Cf. n° 142, n. 6.
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